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Texte de la question

M. Marc Goua attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt sur la situation
de l'enseignement agricole privé et les conditions de travail des enseignants de ces établissements. D'après ces
enseignants, il manquerait 800 postes d'enseignants qui représentent 18 % des besoins pédagogiques inscrits dans
les référentiels de formation. Pour 2013-2014, 60 postes serviraient à convertir un contingent d'heures
supplémentaires en poste équivalent temps plein, sans augmentation parallèle de la DGH. Par ailleurs, la définition
des obligations de service des enseignants de droit public de l'enseignement agricole privé (article 29 du décret du
20 juin 1989) dispose que les enseignants devraient un service annuel, alors même qu'aucune clé de calcul n'encadre
cette disposition. Par ailleurs, une réforme du régime additionnel de retraite a été envisagée. Aussi, il lui demande
les intentions du Gouvernement sur les conditions de travail des enseignants de droit public de l'enseignement
agricole privé, et notamment sur l'octroi de postes supplémentaires pour la rentrée prochaine.

Texte de la réponse

  L'éducation et l'avenir de la jeunesse sont une priorité du Président de la République. L'enseignement agricole
constitue une composante singulière du système éducatif. C'est pourquoi il a été associé aux discussions en cours
dans le cadre de la concertation sur la refondation de l'école de la République et a toute sa place dans la synthèse
nationale. L'intérêt porté à l'enseignement agricole est justifié par l'excellence de ce réseau, ses performances et les
réponses qu'il apporte à des enjeux aussi éminents que l'insertion sociale et professionnelle, dont il est un vecteur
reconnu. Les préoccupations exprimées sur l'avenir de l'enseignement agricole témoignent de l'intérêt collectif qui
lui est porté comme acteur important de l'animation des territoires et laboratoire de l'innovation pédagogique. Avec
plus de 170 000 élèves inscrits, un taux de réussite aux examens de plus de 83 %, cet enseignement peut se
prévaloir d'un taux net d'emploi supérieur en moyenne à 87 %. Par son rôle reconnu dans l'insertion professionnelle
des jeunes en milieu rural et dans le développement des territoires, il participe pleinement à la réussite scolaire
partout en France. Ancré dans les territoires, l'enseignement agricole prépare l'avenir de l'agriculture, de
l'alimentation et de la forêt et des nombreux métiers essentiels au développement socioéconomique des territoires.
A l'heure où l'agriculture doit relever des défis majeurs, elle a besoin de l'enseignement agricole pour
l'accompagner dans ces mutations. Le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt est très attaché à
cet enseignement qui sera inscrit dans le projet de loi d'avenir de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt,
prévu dans le courant du 2e semestre 2013. Dans ce contexte, l'enseignement agricole bénéficie de la priorité
accordée à l'éducation en cohérence avec l'éducation nationale et des emplois supplémentaires ont été mobilisés à
cette fin. Dans la mise en oeuvre de cette mesure, le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt a
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 veillé à ce que les moyens ouverts en loi de finances pour 2013 concernent tant l'enseignement agricole public que
l'enseignement privé. L'enseignement agricole privé temps plein bénéficiera ainsi d'une augmentation de la dotation
globale horaire (DGH) dès la prochaine rentrée scolaire 2013. Concernant la question relative au régime
additionnel de retraite des enseignants du privé, créé par la loi n° 2005-5 du 5 janvier 2005, ce dernier alloue un
complément de retraite aux personnels enseignants exerçant dans les établissements privés sous contrat, avec
l'objectif de compenser, à terme et à carrière comparable, l'écart de pension entre les enseignants du privé et du
public. La pension additionnelle versée correspond à une fraction des pensions de base et complémentaires, fixée
initialement à 5 % en 2005 et prévue pour être portée à 10 % en 2030. En 2006, le calendrier de montée en charge a
été accéléré : le palier de 8 % est effectif depuis septembre 2010, au lieu de 2020 initialement. Les différents
rapports sur la situation financière du régime soumis au comité de participation à la gestion du régime ont souligné
son caractère structurellement déficitaire. Au 31 décembre 2011, les engagements non financés du régime
atteignaient 4,2 Md€ et ne sont plus désormais couverts qu'à hauteur de 5 % par les réserves constituées par le
régime. Cette situation tient à l'attribution de droits à pension à des personnels n'y ayant jamais ou peu cotisé, que
ne permettent pas de financer des cotisations à la fois stables et insuffisantes. Cette situation a été aggravée par
l'accélération du calendrier de montée en charge du régime. A partir de 2013, les prestations servies annuellement
seront supérieures aux cotisations encaissées par le régime. Sans réforme, ses réserves seront épuisées et le régime
sera en faillite en 2019. La Cour des comptes, dans un référé rendu public le 30 octobre 2012, insiste sur l'urgence à
prendre des mesures de redressement du régime. Le Gouvernement s'est engagé à prendre des mesures de
redressement pour sauvegarder le régime et préserver ainsi l'objectif qui lui est assigné. Plusieurs réunions de
travail ont associé les trois principales organisations syndicales des maîtres de l'enseignement privé sous contrat
(SPELC, CFDT, CFTC), membres du comité de participation à la gestion du régime additionnel de retraite, afin
d'examiner différents scenarii de réforme. Les organisations syndicales ont rappelé les objectifs associés à la
création du régime en faveur du rapprochement à terme des retraites versées aux enseignants du privé par rapport à
leurs collègues du public et reconnu l'existence d'une situation financière très dégradée. Malgré l'avis négatif des
instances consultatives (conseil supérieur de l'éducation, conseil national de l'enseignement agricole), le
Gouvernement entend mettre en oeuvre une réforme qui permet d'assurer la pérennité du régime. Les mesures de
réforme arrêtées par le Premier ministre visent un partage équitable de l'effort entre les bénéficiaires actuels et
futurs du régime, sans exclure un effort financier de l'État, à travers une hausse de cotisation et dans des limites
compatibles avec les équilibres budgétaires. Ces mesures consistent à stabiliser la fraction déterminant la pension
additionnelle à 8 % et à prendre en compte la durée de cotisation au régime. Elles prévoient également un gel de la
pension additionnelle et une augmentation à 2 % du taux de cotisation fixé actuellement à 1,5 %, partagé pour
moitié entre l'État et les enseignants. Le Gouvernement a entendu les organisations syndicales représentatives des
maîtres de l'enseignement privé sous contrat s'agissant notamment des modalités de mise en oeuvre de la réforme.
Prévue pour entrer en vigueur début 2013, la réforme comportera une disposition transitoire qui permettra le
maintien des règles de calcul actuellement en vigueur pour les bénéficiaires remplissant, avant cette date, les
conditions d'ouverture des droits à la pension additionnelle, quelle que soit la date prévisionnelle de leur départ. Par
ailleurs, les mesures envisagées ne prévoient aucune diminution des pensions versées aux allocataires actuels du
régime. Au total, l'ensemble de ces mesures permettra de préserver la viabilité d'un régime qui n'est remis en cause
ni dans sa nature ni dans les objectifs ayant présidé à sa création.
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